
Adopter un prélèvement à la
source et maintenir l’équité
fiscale  :  quelques  éléments
de calculs
par Vincent Touzé

Dans une tribune publiée le 15 septembre 2015, j’ai mentionné
l’idée que l’adoption d’un prélèvement à la source de l’impôt

sur le revenu (IR) au 1er janvier 2018 pouvait conduire à
l’abandon d’une créance de 70 milliards sur les ménages du
fait que cette réforme nécessite une année de transition, la
fameuse « année blanche ». En effet, si les ménages paient dès
janvier 2018 l’IR sur les revenus 2018, il sera difficile,
pour des raisons de trésorerie, de leur demander de payer
également l’IR sur les revenus 2017. Si le gouvernement opte
pour une non-fiscalisation des revenus de l’année 2017, les
ménages qui paient déjà l’IR seront dispensés d’une année
d’impôt sur l’ensemble de leur vie de contribuable[1].

L’abandon de créance pose deux problèmes majeurs : un manque à
gagner  potentiel  pour  les  finances  publiques  ainsi  qu’un
risque de rupture avec le principe d’équité fiscale puisque
les générations futures de contribuables ne bénéficieront pas
d’une année blanche d’IR.

Dans une Note de l’OFCE (n° 53 du 6 octobre 2015), je propose
de répondre aux interrogations posées par l’année blanche à
partir  de  plusieurs  calculs  financiers.  L’objectif  de  ces
calculs est d’évaluer plus précisément quel serait l’impact
potentiel d’une réforme fiscale avec un objectif « prélever
l’IR  à  la  source  »  selon  qu’elle  satisfait  ou  non  la
contrainte  «  garantir  l’équité  fiscale  ».
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Ces calculs permettent de mettre en exergue trois éléments
importants,  éléments  sur  lesquels  les  décideurs  publics
devraient se pencher :

–        la perception plus tôt de l’IR augmente de facto les
recettes fiscales dès qu’il y a de la croissance nominale, ce
qui peut s’assimiler à une hausse de la pression fiscale ;

–        les bénéfices de l’année blanche sont inégalement
répartis  et  le  financement  implicite  de  cette  année  de
transition par une hausse de la pression fiscale est supporté
pour l’essentiel par les générations ne payant pas encore
l’impôt sur le revenu ;

–        le report dans le temps du paiement de l’IR sur les
revenus 2017 devrait permettre de maintenir l’équité fiscale.

 

[1]  Dans  la  législation  actuelle  de  l’IR,  lorsqu’un
contribuable  décède,  la  dette  restante  vis-à-vis  de
l’administration fiscale correspond au montant d’IR restant à
payer sur les revenus de l’année précédente auquel s’ajoute le
montant d’IR sur les revenus de l’année du décès qui doivent
être déclarés. L’impôt dû sur le revenu est payé par les
héritiers et il est déductible de l’actif successoral. Avec le
prélèvement à la source, l’IR est intégralement (en théorie)
payé du vivant du contribuable et lorsqu’il décède sa dette
vis-à-vis  de  l’administration  fiscale  est  nulle.
Mécaniquement, les générations qui paient déjà l’IR paieront
une année de moins d’IR avec « l’année blanche ».
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Le  système  socio-fiscal
français  est-il  vraiment
redistributif ?
par Henri Sterdyniak [1]

La France a mis en place le RSA, la PPE, la CMU, le minimum
vieillesse,  les  allocations  logement,  les  exonérations  de
cotisations sociales pour les bas salaires. En sens inverse,
elle  a  conservé  un  impôt  sur  les  grandes  fortunes  ;  les
cotisations  sociales  maladie  et  famille  portent  sur  la
totalité du salaire ; les revenus du capital supportent les
prélèvements sociaux et sont soumis à l’IR. Les plus riches se
plaignent  d’une  fiscalité  confiscatoire  ;  quelques-uns
 choisissent l’exil fiscal.

Pourtant, certains prétendent parfois que le système socio-
fiscal  français  est  peu  redistributif.  Dans  la  période
récente,  ce  point  de  vue  a  été  conforté  par  l’étude  de
Landais, Saez et Piketty : le système fiscal français serait
peu progressif et même régressif au sommet de la hiérarchie
des  revenus[2]  :  les  0,1  %  des  ménages  les  plus  riches
supporteraient un très bas taux d’imposition. Toutefois, la
redistributivité  du  système  socio-fiscal  passe  par  l’impôt
mais aussi par les prestations sociales. Il faut donc regarder
ces deux aspects pour évaluer la redistributivité de notre
système.  Ce  d’autant  plus  que  Landais,  Saez  et  Piketty
tiennent compte de la TVA payée sur la consommation financée
par les prestations sociales, mais pas des prestations elles-
mêmes, de sorte qu’un ménage pauvre apparaît d’autant plus
perdant à la redistribution qu’il bénéficie (et dépense) des
prestations sociales.[3]

Quatre chercheurs du Crédoc viennent de publier une étude[4]
qui prend en compte les prestations. Ils concluent cependant :
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« Le système fiscal français, pris dans son ensemble, est
ainsi peu redistributif ». L’étude fait le bilan, par déciles
de niveau de vie après redistribution, des prestations reçues
et des impôts versés par les ménages (impôts directs, impôts
indirects et cotisations sociales), en pourcentage de leur
revenu  disponible  en  comparant  la  France,  l’Italie,  le
Royaume-Uni  et  la  Suède.  En  France,  les  transferts  nets
(prestations moins prélèvements) ne représenteraient que 23 %
du revenu disponible des ménages du premier décile de niveau
de  vie  (les  plus  pauvres),  contre  50  %  au  Royaume-Uni
(graphique). A l’autre bout de l’échelle, ils réduiraient en
France de seulement 6 % le revenu disponible des ménages les
plus aisés, contre 30 % au Royaume-Uni, 40 % en Suède, 45 % en
Italie. Ainsi, la France serait le pays où la redistributivité
est la plus faible, distribuant peu aux plus pauvres, taxant
peu les plus riches.



Pourtant, le système socio-fiscal français est considéré, par
les institutions internationales, comme figurant parmi ceux
qui réduisent le plus les inégalités. Ainsi, l’OCDE (2011)
écrivait : « La redistribution par les prestations sociales et
impôts réduit les inégalités par un peu plus de 30 % en
France, ce qui est bien supérieur à la moyenne des pays de
l’OCDE de 25 % ».

L’OCDE fournit des statistiques concernant les inégalités de
revenus (mesurées par le coefficient de Gini) avant et après
transferts. Parmi les quatre pays choisis par le Crédoc, c’est
en France que le Gini est le plus réduit en pourcentage par
les transferts (tableau 1), à un degré équivalent à celui de
la Suède, nettement supérieur à la réduction opérée en Italie
ou  au  Royaume-Uni.  Euromod  aboutit  à  un  classement
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pratiquement  similaire  (tableau  2).

De même, selon Eurostat, la France est l’un des pays où le
taux de pauvreté est le plus faible, un peu plus élevé que
celui  du  Danemark,  équivalent  à  celui  de  la  Suède,  mais
nettement plus bas que le taux de pauvreté dans des pays comme
l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Italie.

Le Portrait social de l’INSEE fait un bilan soigné de la
redistributivité du système socio-fiscal français (Cazenave et
al., 2012). Il apparaît que la réduction des inégalités est
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importante (tableau 4) en France : le ratio inter-déciles,
D10/D1,  passe  de  17,5  avant  redistribution  à  5,7  après
redistribution[5]. Selon l’INSEE, 63 % de la réduction des
inégalités  provient  des  prestations  sociales  et  37  %  des
prélèvements,  ce  qui  confirme  la  nécessité  de  prendre  en
compte les prestations pour juger de la redistribution.

 

Ainsi, la vision que présente le Crédoc de la redistributivité
du système socio-fiscal français est originale… et, disons-le,
fausse.

L’étude  s’appuie  sur  les  données  de  l’enquête  Budget  des
familles qui n’est pas appariée sur les données fiscales et
qui  est  généralement  considérée  comme  moins  fiable  que
l’enquête Euromod ou celle sur les revenus fiscaux et sociaux
utilisée  par  l’INSEE.  Ceci  peut  expliquer  certaines
différences importantes entre les chiffres du Crédoc et ceux
de l’INSEE : par exemple, selon l’INSEE, les transferts non-
contributifs représentent 61 % du revenu disponible des 10 %
les plus pauvres tandis que ce chiffre n’est que de 31 % selon
le Crédoc (tableau 5).

Comme  l’INSEE,  l’étude  du  Crédoc  ne  tient  pas  compte  des
cotisations  employeurs  maladie  (qui  pèsent  sur  les  hauts
salaires en France, pas dans la plupart des autres pays), ni
de l’ISF (qui n’existe qu’en France). De plus, elle ne fait
pas la distinction entre les cotisations contributives (qui
ouvrent des droits à retraite ou à allocation chômage) et des
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cotisations non-contributives (comme les cotisations maladie
ou famille), qui n’ouvrent pas de droits. Or, les bas salaires
ne supportent pas en France de cotisations non-contributives
puisqu’elles sont plus que compensées par les exonérations de
cotisations sociales sur les bas salaires.

Surtout, elle comporte deux erreurs qui en faussent lourdement
les conclusions. La première erreur méthodologique est que,
contrairement à l’INSEE, les auteurs incluent les transferts
contributifs,  et  notamment  les  retraites[6],  dans  les
transferts  sociaux.  Or,  pour  les  retraités,  les  pensions
publiques représentent une très grande partie de leur revenu
disponible,  tout  particulièrement  en  France.  Ainsi,  si  le
système de retraite assure la parité de niveau de vie entre
retraités et actifs, les retraités figurent dans tous les
déciles  de  niveau  de  vie,  et  le  système  socio-fiscal
apparaîtra peu redistributif puisqu’il verse des prestations à
des retraités riches. Au contraire, si le système national de
retraite  n’assure  pas  la  parité  de  niveau  de  vie  entre
retraités et actifs, le système socio-fiscal apparaîtra plus
redistributif puisqu’il donne des retraites exclusivement aux
pauvres.  C’est  paradoxalement  la  générosité  du  système
français  envers  les  retraités  et  les  chômeurs  qui  fait
apparaître le système français comme peu redistributif. Ainsi,
selon le Crédoc, les 10 % des plus riches bénéficient de
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transferts  contributifs  représentant  32  %  de  leur  revenu
disponible ; ce qui fait que, au total, leurs transferts nets
ne sont négatifs que de 6 % de leur revenu. Ceci est d’autant
plus vrai que le Crédoc ne prend pas en compte les cotisations
vieillesse supportées par les entreprises. Si, comme le fait
l’INSEE,  les  retraites  (et  plus  généralement  toutes  les
prestations contributives) sont considérées comme un revenu
primaire, résultant de cotisations antérieures, les transferts
net négatifs des plus riches passeraient de 6 à 38 %.

L’autre  erreur  méthodologique  est  que  le  Crédoc  prétend
prendre en compte le poids des impôts indirects dans le revenu
disponible (ce que l’INSEE ne fait pas). Celui-ci serait de
36 % pour les 10 % les plus pauvres, de 23 % au milieu de la
hiérarchie des revenus et baisserait même à 13 % pour les plus
riches. Cette forte régressivité des impôts indirects rendrait
l’ensemble  de  la  fiscalité  régressive  :  les  plus  pauvres
paieraient plus que les plus riches. Selon les chiffres de
Landais, Saez, Piketty (2011), la fiscalité indirecte serait
certes régressive (de 15 % du revenu disponible pour les plus
pauvres à 10 % pour les plus riches), mais l’écart ne serait
que de 5 %. Selon l’INSEE[7], le poids de l’impôt indirect
dans  le  revenu  disponible  serait  de  22  %  pour  les  plus
pauvres, de 16 % au milieu de la hiérarchie et de 10 % pour
les plus riches. Cet écart provient  de la structure de la
consommation (les plus pauvres consomment relativement plus de
tabac, de produits pétroliers) et surtout  du taux d’épargne
qui est d’autant plus élevé  que le ménages est riche. En
fait, l’écart est sans doute surévalué dans une perspective
intertemporelle  :  certains  ménages  consommeront  demain
l’épargne d’aujourd’hui, c’est alors qu’ils seront taxés à
l’impôt  indirect.  Les  plus  pauvres  apparaissent  lourdement
taxés relativement à leur revenu, mais c’est qu’ils consomment
plus que leur revenu, soit en raison de transferts familiaux,
soit  en  raison  d’endettement  à  la  consommation.  En  fait,
l’étude du Crédoc surévalue lourdement le poids des impôts
indirects en utilisant une estimation extravagante des taux
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d’épargne  des  ménages[8]  :  le  taux  d’épargne  global  des
ménages français serait de -26,5 % ; seul le décile D10 (les
10 % les plus riches) aurait un taux d’épargne positif ; le
décile D1 aurait lui un taux d’épargne négatif de -110 %,
c’est-à-dire qu’il consommerait 2,1 fois son revenu. De ce
fait, le décile des plus pauvres subirait fortement le poids
des  impôts  indirects.  Mais  un  tel  taux  d’épargne  est-il
vraisemblable ?

Les  systèmes  socialo-fiscaux  nationaux  sont  différents  et
complexes. Leur comparaison doit se faire avec prudence et
rigueur.  Pour  juger  de  la  redistributivité  du  système
français, il reste plus pertinent d’utiliser les travaux de
l’INSEE,  de  l’OCDE  ou  d’Euromod  que  cette  étude  (trop)
originale.

 

[1] Nous remercions Juliette Stehlé qui a bien voulu nous
aider à préciser certains points de cette note.

[2]  Voir  Landais  C.,  Piketty  Th.  et  Saez  E.,  Pour  une
révolution  fiscale,  Le  Seuil,  2011.

[3]  Voir  aussi  Sterdyniak  H.,  «  Une  lecture  critique  de
l’ouvrage Pour une révolution fiscale », Revue de l’OFCE,
n° 122, 2012. Signalons aussi que l’on ne peut porter un
jugement global sur la progressivité du système à partir du
cas des quelques hyper-riches qui réussissent à échapper à
l’impôt par le biais de montages fiscaux.

[4] Bigot R, É. Daudey, J. Muller et G. Osier : « En France,
les  classes  moyennes  inférieures  bénéficient  moins  de  la
redistribution que dans d’autres pays », Consommation et modes
de vie, Crédoc, novembre 2013. Voir une version développée :
« Les classes moyennes sont-elles perdantes ou gagnantes dans
la  redistribution  socio-fiscale  »,  Cahiers  de  Recherche,

file:///C:/Users/laurence-df/Desktop/Billet-Le%20syst%C3%A8me%20socio-fiscal%20fran%C3%A7ais-progressivit%C3%A9-HS-LDF-accHS.docx#_ftn8
file:///C:/Users/laurence-df/Desktop/Billet-Le%20syst%C3%A8me%20socio-fiscal%20fran%C3%A7ais-progressivit%C3%A9-HS-LDF-accHS.docx#_ftnref1
file:///C:/Users/laurence-df/Desktop/Billet-Le%20syst%C3%A8me%20socio-fiscal%20fran%C3%A7ais-progressivit%C3%A9-HS-LDF-accHS.docx#_ftnref2
file:///C:/Users/laurence-df/Desktop/Billet-Le%20syst%C3%A8me%20socio-fiscal%20fran%C3%A7ais-progressivit%C3%A9-HS-LDF-accHS.docx#_ftnref3
file:///C:/Users/laurence-df/Desktop/Billet-Le%20syst%C3%A8me%20socio-fiscal%20fran%C3%A7ais-progressivit%C3%A9-HS-LDF-accHS.docx#_ftnref4


Crédoc, décembre 2012.

[5]  Notons  que  l’INSEE  sous-estime  quelque  peu  la
redistribution assurée par le système français puisqu’elle ne
prend pas en compte l’ISF. Elle n’intègre pas non plus les
cotisations maladie employeurs qui en France sont fortement
redistributives car elles ne sont pas plafonnées. En sens
inverse, elle ne tient pas compte des impôts indirects.

[6] Et les prestations chômage et les prestations maladie de
replacement.

[7]  Voir  Eidelman  A.,  F.  Langumier  F.  et  A.  Vicard  :  «
Prélèvements obligatoires reposant sur les ménages :

des  canaux  redistributifs  différents  en  1990  et  2010  »,
Document de Travail de la DESE de l’INSEE, G2012/08.

[8] Estimation en provenance de EUROMOD (2004) : “ Modelling
the redistributive impact of indirect taxation in Europe”,
Euromod Working paper, juin.

A  propos  des  décisions  du
Conseil constitutionnel du 29
décembre 2012
Dans  deux  billets  complémentaires,  Henri  Sterdyniak  et
Guillaume  Allègre  montrent  la  fragilité  des  fondements
économiques, juridiques et sociaux  des décisions du Conseil
constitutionnel. Henri Sterdyniak regrette que celui-ci oublie
le rôle désincitatif de la fiscalité et empêche de combattre
certains types d’évasion fiscale tandis que Guillaume Allègre
souligne,  qu’en  rappelant  que  tous  les  prélèvements
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progressifs doivent tenir compte de la situation familiale du
foyer fiscal, la logique juridique du Conseil ne permet pas de
réduire  les  inégalités  salariales  et  peut  conduire  à  une
complexité inutile du système social et fiscal.

Individualisation  ou
conjugalisation de l’impôt :
que faire après la décision
du Conseil constitutionnel ?
par Guillaume Allègre

Le  Conseil  constitutionnel  a  censuré  la  contribution
exceptionnelle sur les très hauts revenus d’activité au motif
qu’elle est prélevée auprès des personnes physiques et non du
foyer  fiscal  ;  ainsi  elle  méconnaîtrait  les  principes
d’imposition selon la faculté contributive et d’égalité devant
les charges publiques. En rappelant que tous les prélèvements
progressifs sur le revenu doivent tenir compte de la situation
familiale du foyer fiscal, la logique juridique du Conseil
s’oppose  à  la  logique  économique  et  peut  conduire  à  une
complexité  inutile  du  système  social  et  fiscal.  La
jurisprudence  du  Conseil  va  à  l’encontre  d’une  règle  de
politique économique qui veut qu’autant d’instruments soient
utilisés  que  d’objectifs  poursuivis.  Or,  l’objectif  de
réduction des inégalités de salaires est un objectif légitime
de politique économique à côté de l’objectif de réduction des
inégalités de revenus entre foyers. Il paraît donc légitime
que des éléments de progressivité s’appuyant d’une part sur le
revenu d’activité individuel et d’autre part sur le revenu
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familial coexistent. Ceci d’autant plus que les recherches
empiriques montrent que la faculté contributive des citoyens
dépend à la fois du revenu de leur foyer et de leur revenu
propre.

Dans  une  décision  datée  du  29  décembre  2012,  le  Conseil
constitutionnel, saisi par les députés de l’opposition sur
plusieurs articles de la Loi de finances 2013, a déclaré la
« Contribution exceptionnelle de solidarité sur les très hauts
revenus  d’activité  professionnelle  »  contraire  à  la
Constitution, considérant qu’en ne tenant pas compte « de
l’existence  du  foyer  fiscal,  le  législateur  a  méconnu
l’exigence de prise en compte des facultés contributives ;
qu’ainsi,  il  a  méconnu  le  principe  d’égalité  devant  les
charges publiques ». Cette décision s’appuie sur les mêmes
arguments que la censure de l’abattement de Cotisation sociale
généralisée (CSG) sur les bas revenus contenue dans la Loi de
financement de la sécurité sociale pour 2001, au motif que
« la disposition contestée ne tient compte ni des revenus du
contribuable autres que ceux tirés d’une activité, ni des
revenus des autres membres du foyer, ni des personnes à charge
au sein de celui-ci ; que le choix ainsi effectué par le
législateur de ne pas prendre en considération l’ensemble des
facultés  contributives  crée,  entre  les  contribuables
concernés, une disparité manifeste contraire à l’article 13 de
la Déclaration de 1789 ». Au regard de ces décisions, il
semble que, selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel,
toute imposition progressive sur les revenus doit tenir compte
des charges familiales et des revenus des autres membres du
foyer[i].

Or, d’un point de vue économique, la coexistence de plusieurs
mécanismes  de  redistribution  s’opérant  sur  des  bases
individuelles et familiales peut se justifier. Si les premiers
modèles théoriques supposaient que le ménage agissait comme un
individu et que le partage des ressources à l’intérieur du
ménage  était  intégral  (modèle  unitaire  du  ménage),  les
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approches plus récentes essayent d’ouvrir « la boîte noire »
que  constitue  le  ménage  (Pollak,  [1985]).  Cette  méthode
reconnaît que les ressources peuvent être réparties de manière
très inégalitaire entre les individus qui composent le ménage.
Les développements ultérieurs (Chiappori, [1988]) modélisent
la répartition des ressources par un processus de négociation,
la règle du partage dépendant du pouvoir de négociation de
chaque membre du ménage, fonction, entre autre, de son revenu
salarial propre. Les travaux empiriques montrent que cette
approche explique mieux les comportements des ménages et des
individus qui les composent, en termes de demande de biens et
d’offre de travail, que le modèle unitaire. Si l’on définit la
faculté contributive d’un individu[ii] par la part de revenu
qu’il contrôle, en propre pour les dépenses individuelles ou
en  commun  pour  les  dépenses  collectives  (logement,
équipement), on voit que, selon cette approche, elle dépend à
la fois du revenu familial et du salaire propre. De ce point
de vue, tenir compte à la fois du revenu familial et du
salaire  paraît  nécessaire  pour  se  rapprocher  du  principe
d’imposition selon la faculté contributive.

Par construction, si la progressivité du système fiscal tient
compte  à  la  fois  des  revenus  du  foyer  fiscal  et  de  la
répartition de ceux-ci entre les ménages, deux foyers fiscaux
bénéficiant du même niveau de revenus issus de l’activité
professionnelle pourraient se voir imposer différemment. Or,
cette situation, qui découle logiquement des développements de
la recherche économique, est exactement ce que le Conseil
constitutionnel reproche dans sa décision : « par l’effet de
cette  contribution  exceptionnelle  assise  sur  les  revenus
d’activité professionnelle des personnes physiques excédant un
million  d’euros,  deux  foyers  fiscaux  bénéficiant  du  même
niveau de revenu issu de l’activité professionnelle pourraient
se voir assujettis à cette contribution ou au contraire en
être exonérés, selon la répartition des revenus entre les
contribuables  composant  ce  foyer  ».  Cette  phrase  semble
impliquer que la répartition des revenus au sein des foyers ne
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devrait pas avoir d’influence sur leur niveau d’imposition.
Ainsi un foyer où les deux conjoints gagnent 600 000 euros
aurait la même capacité contributive qu’un foyer où un des
conjoints gagne 1 200 000 euros et l’autre ne travaille pas.
Mais  est-ce  bien  le  cas  ?  Les  deux  situations  sont-elles
réellement équivalentes ? Outre le fait que le revenu n’est
pas nécessairement partagé intégralement dans le second foyer,
l’inactivité d’un des conjoints, si elle est volontaire, ne
constitue-t-elle pas un luxe pour le foyer ? Si l’on compare
maintenant un foyer où les deux conjoints gagnent 14 000 euros
annuels et un foyer où un conjoint gagne 28 000 euros et
l’autre  ne  travaille  pas,  ces  deux  situations  sont-elles
également équivalentes ? Le fait qu’un conjoint ne soit pas
contraint  à  un  travail  marchand  n’augmente-t-il  pas  la
capacité contributive du second foyer lorsqu’il peut utiliser
ce  temps  pour  du  travail  domestique  (garde  et  soin  des
enfants,  aide  aux  parents  âgés,  entretien  ménager),
substituable à des services marchands ? De plus, si l’on prend
maintenant  une  perspective  dynamique,  ce  choix  de
spécialisation  traditionnelle  où  l’un  des  conjoints  se
spécialise dans le travail marchand et l’autre dans le travail
domestique augmente la dépendance du conjoint au foyer et
réduit ses opportunités futures, ce qui peut être coûteux,
pour lui (le plus souvent elle) et pour la société, en cas de
séparation. N’est-il pas alors légitime de distordre le choix
des  agents  et  de  privilégier,  y  compris  fiscalement,  les
situations où les deux conjoints travaillent ?

Selon  la  logique  du  Conseil  constitutionnel,  tous  les
prélèvements progressifs sur le revenu devraient tenir compte
(d’une manière ou d’une autre) de la situation familiale. S’il
n’est pas impossible de contourner cet impératif, il conduit à
la construction de véritables usines à gaz. Ainsi en a-t-il
été  de  la  Prime  pour  l’emploi  (PPE),  créée  en  2001  pour
répondre  à  la  censure  par  le  Conseil  constitutionnel  de
l’abattement  de  CSG  pour  les  bas  revenus  (voir  Allègre,
[2012]). La PPE a les mêmes propriétés que l’abattement de
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CSG, mais son calcul dépend, en très faible partie, de la
situation familiale (plafond de ressources élevé au niveau du
foyer,  et  majoration  résiduelle  par  enfant).  Mais
contrairement  à  un  abattement  de  CSG,  l’effet  de  la  PPE
n’apparaît pas sur la fiche de paie : la prime est calculée à
partir  des  déclarations  d’impôt  sur  le  revenu  et  réduit
l’impôt dû par les foyers ; les foyers ne payant pas d’impôt
reçoivent un chèque du Trésor. Le problème est que la Prime
pour l’emploi est perçue avec un décalage d’un an. La censure
du  Conseil  constitutionnel  a  donc  conduit  à  complexifier
inutilement l’administration de l’aide aux bas salaires et à
la rendre moins transparente. En fait, la jurisprudence du
Conseil  constitutionnel  va  à  l’encontre  d’une  règle  de
politique économique qui veut qu’autant d’instruments soient
utilisés que d’objectifs poursuivis. Si l’on considère que la
réduction des inégalités de salaire et celle des inégalités de
revenus  sont  deux  objectifs  légitimes,  alors  il  paraît
légitime que des éléments de progressivité s’appuyant d’une
part sur le revenu d’activité individuel et d’autre part sur
le revenu familial coexistent.

Et maintenant que faire ?

Comme le soulignent les débats récurrents sur la prise en
compte  par  l’impôt  de  la  dimension  familiale  (voir  la
controverse entre Sterdyniak [2012] et Landais, Piketty et
Saez  [2012]),  le  sujet  est  sensible  car  il  touche  à  la
représentation de la famille. Une solution intermédiaire entre
individualisation  et  conjugalisation  serait  de  laisser  le
choix à tous les couples mariés ou pacsés (voire concubins)
entre imposition conjointe avec 1,5 part[iii] (et non plus 2)
et  l’imposition  séparée  avec  1  part  chacun  (les  parts
attribuées au titre des enfants étant alors partagées entre
les conjoints). Cette solution, qui paraît compatible avec la
jurisprudence  du  Conseil  constitutionnel,  permettrait
d’adapter  la  fiscalité  aux  divers  arrangements  entre
conjoints. Elle tiendrait compte du fait qu’il existe bien des

http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/122/revue-122.pdf
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/122/revue-122.pdf
file:///C:/Documents%20and%20Settings/laurence-df/Bureau/GA_Billet_Individualisation%20ou%20(relu%20LDF).docx#_edn3


solidarités de fait entre conjoints ayant des revenus inégaux
mais ne donnerait pas un avantage excessif à ces couples et en
particulier aux couples monoactifs. Enfin, elle ne serait pas
incompatible  avec  la  proposition  du  candidat  Hollande  de
fusion de l’impôt sur le revenu et de la CSG dans le cadre
d’un prélèvement simplifié sur le revenu, mais nécessiterait
une régularisation annuelle (les couples ayant un bénéfice à
l’imposition  conjointe  pourraient  alors  recevoir  un
remboursement  partiel  de  l’impôt  prélevé  à  la  source).

______________________

 

[i] La censure de la ristourne de CSG ne fait cependant pas
référence au foyer fiscal, il ne suffirait donc probablement
pas au législateur de modifier la définition du foyer fiscal
pour éviter la censure du Conseil constitutionnel.

[ii] Dans l’esprit de la Déclaration des droits de l’homme et
du citoyen de 1789, à laquelle le Conseil constitutionnel se
réfère, ce sont bien in fine les droits des individus qui
comptent  par  rapport  à  ceux  des  groupes  ou  institutions
intermédiaires (notamment la famille). L’article 13 fait ainsi
référence à la faculté (contributive) des citoyens : « Pour
l’entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses
d’administration, une contribution commune est indispensable :
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en
raison de leurs facultés ». La référence au ménage ou au foyer
ne peut donc être justifiée que par un partage de fait des
ressources, qu’il est difficile de nier mais qui n’est pas
nécessairement intégral.

[iii] Cohérent avec le nombre d’unités de consommation donné
aux couples dans la mesure du niveau de vie.
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Pigeons : comment imposer le
revenu  des  entrepreneurs  ?
(2/2)
Par Guillaume Allègre et Xavier Timbeau

Après avoir proposé dans le projet de loi de finances 2013
d’imposer les gains de cession de valeurs mobilières au barème
progressif de l’IR,  et non plus à un taux proportionnel de
19%, le gouvernement a promis de corriger sa copie, sous la
pression d’un groupe d’entrepreneurs qui s’est mobilisé sur le
web sous le hashtag #geonpi (pigeons). Un amendement proposé
par le gouvernement prévoit une dérogation à l’imposition au
barème  sous  condition  de  durée  de  détention  (2  ans),  de
pourcentage de détention des titres (10% des droits de vote)
et  d’activité  salariée  ou  dirigeante.  Les  entrepreneurs
resteraient ainsi soumis à l’imposition au taux proportionnel
de 19%. Dans un premier billet, nous avons décrit comment les
plus-values  devaient  être  imposées  de  manière  à  respecter
l’équité avec les revenus du travail. En quoi la situation des
entrepreneurs  et  des  personnes  possédant  une  part
significative du capital d’une entreprise justifie-t-elle une
prise en compte particulière des gains de cession de valeurs
mobilières ?

A première vue, l’imposition conjointe des revenus du capital
et  du  travail  est  particulièrement  pertinente  pour  les
entrepreneurs qui peuvent choisir de se rémunérer soit sous
forme de salaires, soit, de façon différée sous forme de plus-
values de cession. Dans ce contexte, la neutralité de l’impôt
est équitable et efficace dans la mesure où elle ne distord
pas le choix de l’entrepreneur.
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Les défenseurs d’un traitement spécifique de l’entreprenariat
avancent plusieurs arguments.  (1) L’entreprenariat apporte
une  forte  externalité  positive  en  termes  d’innovation,  de
croissance et l’emploi. (2) Les entrepreneurs sont méritants
(ils travaillent dur et prennent des risques). (3) Le risque
pris  par  les  entrepreneurs  est  non-diversifiable.  Ils  ne
peuvent  pas  compenser  leurs  moins-values  et  plus-values,
l’imposition des plus-values seules réduit le rendement ex-
ante de l’entreprenariat, et donc le nombre d’entrepreneurs,
la croissance et l’emploi.

Les contre-arguments à ces arguments sont :

(1)   L’impôt sur le revenu est un mauvais instrument pour
prendre  en  compte  les  externalités  :  à  ce  jeu-là,  les
chercheurs,  les  professeurs,  les  travailleurs  sociaux,  les
médecins,  et  en  général  toutes  les  professions  dans  les
activités  produisant  des  externalités  (santé,  éducation,
culture, etc.) pourraient prétendre à un avantage fiscal (les
journalistes ont réussi à conserver le leur) ; il est donc à
craindre, dans ce contexte, que l’avantage fiscal reflète plus
le pouvoir d’influence que l’externalité économique.

(2)   Du point de vue de l’équité, il n’y a pas de raison de
traiter différemment le revenu risqué des entrepreneurs et les
revenus du travail. Un jeune sans réseau qui s’engage dans des
études  longues  prend  également  un  risque  :  comme
l’entrepreneur,  il  renonce  à  un  salaire  immédiat  pour  un
revenu  futur  incertain  (il  peut  échouer  dans  ces  études,
choisir  une  filière  peu  porteuse…).  Le  revenu  de
l’entrepreneur tient déjà compte du risque et de l’effort :
c’est parce que l’entreprenariat est une activité risquée et
demandant  des  efforts  qu’elle  est  potentiellement
rémunératrice. Les pouvoirs publics ne peuvent pas – et ne
devraient pas – distinguer la part de revenu (du travail ou du
capital) qui provient du risque, de l’effort, du talent, de
celle  qui  provient  du  hasard,  du  réseau  social,  et  des
circonstances. Enfin, tenir compte du risque, en récompensant



ceux qui ont la chance de sortir gagnants (ceux qui ont des
plus-values) relève d’une vision particulière de l’équité : en
présence  de  hasard,  l’équité  préconise  de  compenser  les
perdants, plutôt que d’abonder la récompense des gagnants.

(3)   En termes d’efficacité, en présence d’un aléa, compenser
les perdants agit comme une assurance, ce qui incite à la
prise de risque. Domar et Musgrave (1944) soulignaient déjà
que l’imposition proportionnelle des revenus de l’entreprise
encourageait à la prise du risque entrepreneurial. Ce résultat
repose sur l’hypothèse d’un impôt négatif lorsqu’il y a des
pertes, de sorte que l’Etat se comporte comme un partenaire
solidaire. Si cette hypothèse est justifiée pour les grands
groupes qui peuvent consolider les gains et les pertes de
leurs filiales et/ou reporter en avant certaines pertes, elle
est moins légitime pour les entrepreneurs qui ne peuvent pas
diversifier  les  risques  qu’ils  prennent.  La  société  à
responsabilité  limitée,  la  limitation  des  biens  que
l’entrepreneur peut gager, la possibilité de pouvoir refuser
un héritage et donc que les dettes éventuelles (y compris
fiscales et sociales) des entrepreneurs confrontés à l’échec
peuvent alors être effacées (alors que les éventuels actifs,
en  cas  de  succès,  peuvent  être  transmis)  sont  autant  de
dispositifs favorisant la prise de risque individuelle. Un
régime plus favorable d’imputation et de report en avant des
déficits et moins-values de cession pour les entrepreneurs et
individus détenteurs d’une part significative d’une entreprise
pourrait  renforcer  ces  possibilités  et  accroître  les
incitations  à  entreprendre.

Les  entrepreneurs  doivent  pouvoir  bénéficier  d’un
environnement juridique et administratif simple et accessible.
Les  pouvoirs  publics  peuvent  renforcer  l’écosystème
entrepreneurial   en  rapprochant  entrepreneurs,  financiers
(notamment la Banque publique d’investissement), incubateurs
et laboratoires de recherches.

Ex-post, du point de vue de l’équité comme de l’efficacité, ce



sont  les  entrepreneurs  qui  échouent,  et  non  ceux  qui
réussissent, qu’il faut aider via des lois sur la faillite
personnelle,  l’indemnisation  chômage,  et   des  régimes
favorables de déductibilité et report en avant des déficits.
Les subventions implicites à ceux qui réussissent, via l’impôt
sur  le  revenu,  alors  que  les  récompenses  sont  déjà
potentiellement extrêmement importantes, relèvent au contraire
d’une forme de darwinisme social.

 

La  réforme  fiscale,
maintenant ou jamais*
par Nicolas Delalande (Centre d’histoire de Sciences Po)

Si la question de l’impôt fut l’un des enjeux économiques
majeurs  de  l’élection  présidentielle,  il  faut  rappeler
qu’existe bien souvent un écart entre l’attention politique et
médiatique reçue par un ensemble de promesses électorales (ce
que les politistes appelleraient la « politics ») et leurs
implications concrètes en termes de politiques publiques (les
« policies »). Aussi peut-on se demander si la réforme fiscale
aura bien lieu.

Depuis  plus  d’un  an,  les  commentateurs  et  les  acteurs
politiques n’ont cessé d’affirmer que la question de l’impôt
serait l’un des enjeux majeurs de l’élection présidentielle.
Beaucoup y voyaient l’un des véritables sujets de clivage
entre la majorité sortante, qui avait parié avec la loi TEPA
d’août 2007 sur une stratégie de « choc fiscal » pour libérer
la croissance (bouclier fiscal à 50 %, réduction des droits de
succession, défiscalisation des heures supplémentaires, etc.),

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/la-reforme-fiscale-maintenant-ou-jamais/
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/la-reforme-fiscale-maintenant-ou-jamais/


et l’opposition de gauche, prompte à dénoncer l’injustice et
l’inefficacité de mesures qui ont affaibli la progressivité de
l’impôt  sans  procurer  les  bienfaits  économiques  escomptés,
tout  en  creusant  les  déficits  publics.  Les  promesses  de
réforme, voire de « révolution » fiscale, ont figuré en bonne
place dans les programmes politiques, en particulier à gauche.
Pour autant, l’intensité des conflits et des débats en matière
d’impôt ne garantit pas que l’élection de François Hollande
soit suivie d’une authentique transformation des structures de
la fiscalité française. Il peut très bien exister un écart
entre  l’attention  politique  et  médiatique  reçue  par  un
ensemble  de  promesses  électorales  (ce  que  les  politistes
appelleraient la « politics ») et leurs implications concrètes
en termes de politiques publiques (les « policies »). Bonnes à
défendre lors des campagnes, les réformes fiscales seraient en
revanche nettement moins populaires une fois venu le temps de
leur application, le volontarisme politique devant alors faire
face à des résistances multiples et parfois non anticipées.

Un  peu  partout  en  Europe,  cependant,  la  nécessité  a  été
affirmée de renforcer la fiscalité sur les plus riches, non
pas tant pour résoudre le problème des déficits publics que
pour restaurer un semblant de justice et d’effort partagé en
ces temps de crise économique. Plusieurs pays se sont engagés
dans cette voie (le taux marginal supérieur de l’impôt sur le
revenu est ainsi de 57 % en Suède, de 50 % en Grande-Bretagne,
de 45 % en Allemagne), quoique certains entament déjà une
marche arrière (le gouvernement conservateur de David Cameron
a  proposé  de  diminuer  le  taux  marginal  supérieur  pour  le
ramener à 45 % en 2013). Même des milliardaires, à l’image de
Warren Buffet aux États-Unis, ont appelé à relever les impôts
des  plus  aisés  pour  mettre  fin  aux  inégalités  les  plus
criantes. La réforme ainsi comprise consiste en fait surtout à
revenir  sur  les  politiques  des  quinze  ou  vingt  dernières
années,  en  inversant  la  tendance  à  un  effritement  de  la
progressivité des prélèvements : il s’agit moins, à proprement
parler,  d’une  réforme  que  d’une  annulation  des  réformes



antérieures.  L’augmentation  des  recettes  fiscales  ne  passe
plus comme autrefois par la création de nouveaux instruments
de prélèvement mais par la suppression des réductions d’impôt
et des exonérations accordées depuis plusieurs années. D’où le
débat, aussi bien aux États-Unis qu’en Europe, sur la nature
réelle des « hausses d’impôt » : les républicains accusent les
démocrates  d’augmenter  la  charge  fiscale,  quand  ceux-ci
prétendent  seulement  revenir  sur  des  exonérations  qu’ils
jugent indues et inefficaces. La réforme n’est alors rien
d’autre que le rétablissement d’un état ex ante. En France,
les socialistes se sont par exemple engagés à annuler ce qu’il
reste  du  paquet  fiscal  de  2007  (après  la  suppression  du
bouclier fiscal en 2011), à réduire de manière significative
les  niches  fiscales  et  à  établir  une  nouvelle  tranche  de
l’impôt  sur  le  revenu  :  le  point  de  référence  de  ces
propositions reste inscrit dans le système actuel, tel qu’il
fonctionnait il y a seulement cinq à dix ans, à l’exception de
la  promesse,  ajoutée  en  cours  de  campagne,  de  créer  une
tranche exceptionnelle à 75 % pour les revenus supérieurs à 1
million d’euros.

Le chemin d’une réforme de structure plus ambitieuse, telle
que la proposent par exemple Camille Landais, Thomas Piketty
et Emmanuel Saez dans leur ouvrage, relève d’une tout autre
dimension.  Ouvrir  la  «  boîte  noire  »  de  la  machine  à
redistribuer implique en effet d’engager un débat beaucoup
plus  vaste  sur  les  missions  de  l’impôt,  son  organisation
administrative et ses liens avec les politiques sociales et
familiales.  C’est  ici  que  les  «  coûts  »  politiques  des
réformes,  à  l’instar  de  l’éventuelle  suppression  –  ou
modulation – du quotient familial, peuvent se faire sentir le
plus directement. Quoi qu’il en soit, le contexte actuel n’a
jamais été aussi propice à l’ouverture de ces débats, compte
tenu  de  l’érosion  de  la  croyance  selon  laquelle  la  seule
réforme  bonne  à  mener  serait  celle  de  la  diminution  des
prélèvements  obligatoires.  Les  contraintes  politiques,
sociales  et  financières  de  cette  nouvelle  configuration

http://www.revolution-fiscale.fr/


s’annoncent  certes  complexes  et  exigeantes  sur  le  plan
démocratique, mais il ne fait guère de doute que le moment
2012  constitue  une  occasion  unique  d’engager  des  réformes
ambitieuses, tant sont nombreuses les critiques contre les
défaillances du système existant. Réformer l’impôt suppose de
s’appuyer sur une coalition politique cohérente, de surmonter
les  diverses  résistances  sociales,  institutionnelles  et
techniques susceptibles d’y faire obstacle, et de savoir tirer
profit des circonstances favorables dans lesquelles s’érodent
les idéologies et les croyances que l’on croyait solidement
établies. D’un point de vue historique, il ne paraîtrait pas
absurde que la crise économique actuelle, souvent comparée à
celle des années 1930, appelle et nécessite une renégociation
du pacte fiscal aussi vaste que celle expérimentée par les

sociétés européennes et américaine dans le premier tiers du XXe

siècle.  Mais   le  processus  de  réforme  est  forcément  plus
complexe  qu’autrefois,  dans  la  mesure  où  les  systèmes  de
prélèvement et de redistribution, parvenus à un degré inédit
de sophistication, reposent sur un empilement de dispositifs
apparus  à  des  dates  différentes,  dans  des  contextes
politiques,  économiques  et  sociaux  singuliers,

* Ce texte est issu de l’article « L’économie politique des
réformes fiscales : une analyse historique » publié dans le
numéro spécial « Réforme fiscale » de la Revue de l’OFCE,
disponible sur le site internet de l’OFCE.

Vers  une  grande  réforme
fiscale ?
Sous la direction de Guillaume Allègre et Mathieu Plane
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Plus que jamais la fiscalité est au centre de la campagne
électorale  et  du  débat  public.  La  crise  économique  et
financière,  couplée  à  l’objectif  de  réduction  rapide  des
déficits, bousculent nécessairement les discours électoraux et
nous obligent à nous confronter à la complexité des mécanismes
fiscaux. Comment les impôts interagissent-ils entre eux ? Avec
quels effets ? Selon quelles mesures ? Quel consentement et
quelles contraintes pour la fiscalité ? Comment répartir la
charge  fiscale  entre  les  acteurs  économiques  ?  Comment
financer  notre  protection  sociale  ?  Doit-on  défendre  une
 « révolution fiscale » ou des réformes incrémentales ?. «
Réforme  fiscale  »,  le  nouvel  ouvrage  de  la  série
Débats et politiques de la Revue de l’OFCE, publié sous la
direction  de  Guillaume  Allègre  et  Mathieu  Plane,  entend
éclairer et approfondir le débat sur la fiscalité.

La première partie de l’ouvrage traite des contraintes et des
principes  de  la  fiscalité.  Dans  un  article  introductif,
Jacques Le Cacheux définit du point de vue de la théorie
économique, les grands principes qui devraient inspirer une
nécessaire  réforme  fiscale.  Nicolas  Delalande,  dans  une
analyse  historique,  souligne  le  rôle  des  ressources
politiques, des contraintes institutionnelles et des compromis
sociaux dans l’élaboration des politiques fiscales. Dans un
cadrage budgétaire, Mathieu Plane revient sur les évolutions
passées de la fiscalité et analyse la contrainte qui pèse
aujourd’hui  sur  les  finances  publiques.  Eloi  Laurent  et
Jacques Le Cacheux proposent la mise en place d’une taxe sur
le  carbone  ajouté  qui  permettrait  d’apporter  une  réponse
fiscale face aux émissions de carbone importées.

Dans une deuxième partie, la question du partage de la charge
fiscale  entre  ménages  est  posée.  Camille  Landais,  Thomas
Piketty  et  Emmanuel  Saez  répondent  à  l’article  critique
d’Henri Sterdyniak concernant la « révolution fiscale » qu’ils
préconisent. Clément Schaff et Mahdi Ben Jelloul proposent une
réforme globale de la politique familiale. Guillaume Allègre
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tente d’éclairer le débat sur le quotient familial. Enfin,
Guillaume Allègre, Mathieu Plane et Xavier Timbeau proposent
de réformer la fiscalité pesant sur le patrimoine.

La troisième partie concerne la question du financement de la
protection  sociale.  Dans  une  vaste  revue  de  littérature,
Mireille Elbaum revient sur l’évolution du financement de la
protection sociale depuis le début des années 1980 et examine
les  alternatives  en  débat  et  leurs  limites.  Eric  Heyer,
Mathieu Plane et Xavier Timbeau analysent plus spécifiquement
l’impact de la mise en place de la « quasi-TVA sociale » votée
par le Parlement. Frédéric Gannon et Vincent Touzé présentent
une estimation du taux de prélèvement marginal implicite du
système de retraite français.

 

Remplacer  la  PPE  par  un
allègement  de  cotisations
sociales  salariales  sur  les
bas salaires
Guillaume Allègre

Nicolas Sarkozy a annoncé vouloir remplacer la Prime pour
l’emploi  (PPE)  par  un  allègement  de  cotisations  sociales
salariales  sur  les  salaires  compris  entre  1  et  1,3  Smic.
L’allègement de cotisations pèserait 4 milliards d’euros et
bénéficierait à 7 millions de travailleurs modestes. Le gain
annoncé  (un  peu  moins  de  1  000  euros  par  an)  serait
nécessairement  dégressif.  La  suppression  de  la  PPE  (2,8
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milliards d’euros selon le Projet de loi de finances 2012, p.
76) serait complétée par une hausse des prélèvements sur les
revenus financiers.

Cette proposition ressemble fort à la proposition initiale du
gouvernement Jospin en 2000 prévoyant un abattement sur la
Cotisation sociale généralisée (CSG) des revenus du travail en
dessous de 1,4 Smic. Cette réforme, adoptée par le Parlement,
avait  été  censurée  par  le  Conseil  constitutionnel  car  la
baisse de la CSG accordée aux revenus modestes ne dépendait
que  des  salaires  individuels  et  non  pas  de  la  situation
familiale. La CSG étant assimilé à un impôt, le Conseil avait
jugé que sa progressivité devait tenir compte de la faculté
contributive  du  contribuable  et  donc  de  ses  charges
familiales. Afin de répondre à cette censure, le gouvernement
Jospin a créé un nouvel instrument, la Prime pour l’emploi,
ayant les mêmes propriétés que l’abattement de CSG, mais dont
le  calcul  dépend,  en  très  faible  partie,  de  la  situation
familiale (plafond de ressources élevé au niveau du foyer, et
majoration résiduelle pour enfant). Mais contrairement à un
abattement de CSG, l’effet de la PPE n’apparaît pas sur la
fiche  de  paie  :  la  prime  est  calculée  à  partir  des
déclarations d’impôt sur le revenu et réduit l’impôt dû par
les foyers ; les foyers ne payant pas d’impôt reçoivent un
chèque du Trésor. Par conséquent, la Prime pour l’emploi est
perçue avec un décalage d’un an. La Prime pour l’emploi, votée
sous  le  gouvernement  Jospin,  a  été  augmentée  sous  les
gouvernements Raffarin et Villepin. En 2008, son poids était
de 4,5 milliards d’euros (PLF 2010, p. 53). Un salarié à temps
plein au Smic touchait alors 1 040 euros par an. Elle a
ensuite été gelée par le gouvernement Fillon et son poids est
passé de 4,4 à 2,8 milliards d’euros entre 2008 et 2012, soit
une baisse d’1,7 milliards d’euros sous l’effet à la fois du
gel et de la déductibilité du RSA-activité des primes versées
de PPE. En 2012, un salarié à temps plein au Smic ne touche
plus que 825 euros annuels. De plus, l’absence de coup de
pouce au Smic a fortement réduit le nombre de foyers éligibles
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au taux plein (ainsi que le nombre de salariés éligibles au
taux plein des allègements de cotisations patronales). Cet
effet s’ajoute à l’effet de la hausse du chômage qui réduit le
nombre de salariés éligibles. Un dispositif de 4 milliards,
dont le gain maximal serait d’un peu moins de 1 000 euros,
pèserait un peu moins que la PPE en 2008. Si l’on rajoute le
coût du RSA-activité (1,6 milliards en 2012) et que l’on tient
compte du coût des dispositifs antérieurs d’intéressement au
RMI et à l’API (600 millions), on conclut que ces divers
dispositifs de soutien aux salariés modestes pèseraient 5,6
milliards  en  2012  contre  5,1  milliards  en  2008,  soit  une
augmentation à peine supérieure à l’inflation : les nouvelles
politiques  proposées  depuis  2008  sont  essentiellement
financées  par  redéploiement  d’instruments  bénéficiant  aux
mêmes publics.

Le remplacement de la Prime pour l’emploi par un allègement de
cotisations  serait  une  avancée  en  termes  administratifs
puisque  les  pouvoirs  publics  cesseraient  de  prélever  une
cotisation pour reverser un crédit d’impôt plus faible aux
mêmes  personnes  6  à  12  mois  plus  tard.  Le  bénéfice  de
l’allègement de cotisations serait immédiat et fortement lié à
l’emploi.  Le  fait  que  les  salariés  modestes  sont  des
contributeurs  et  non  des  bénéficiaires  de  l’aide  sociale
serait clarifié. Les propositions de fusion de la CSG et de
l’impôt sur le revenu (dont la PPE est un élément) poursuivent
exactement le même objectif. Cette réforme pose tout de même
plusieurs  questions.  Comment  réagirait  le  Conseil
constitutionnel s’il était saisi ? Les salariés travaillant à
temps  partiel  bénéficient  aujourd’hui  d’une  majoration  de
Prime pour l’emploi ; serait-elle reconduite ?


